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INDEMNITÉ DE RUPTURE CONVENTIONNELLE : 
CLARIFICATION DU BOSS SUR LE NOUVEAU RÉGIME SOCIAL  

Le Bulletin officiel de la sécurité sociale confirme que l'indemnité de rupture 
conventionnelle versée au salarié en droit de prétendre à la retraite bénéficie 
d'une exonération de cotisations dans la limite de deux plafonds annuels de 
sécurité sociale, sans pouvoir excéder l'exonération d'impôt sur le revenu qui 
aurait été applicable s'il n'avait pas été en droit de prétendre à la retraite. 
Cette clarification est issue d'une mise à jour du 28 novembre 2023. 

Le régime applicable aux indemnités de rupture conventionnelle homologuée a été modifié le 
1er septembre 2023. Pour les salariés en droit de prendre leur retraite, l’indemnité reste 
intégralement soumise à l’impôt sur le revenu mais peut désormais bénéficier des exonérations 
de cotisations sociales dans la limite de 2 PASS. 

► Avant le 1er septembre 2023, ces indemnités étaient intégralement soumises aux cotisations 
sociales. 

Un doute concernant certains salariés en droit de prendre leur retraite… 

Jusqu’à présent, un doute subsistait. Pour ces salariés en droit de prendre leur retraite, 
l’exonération de cotisations sociales peut-elle excéder l’exonération d’impôt sur le revenu qui 
aurait été appliquée si le salarié n’était pas en droit de prétendre à la retraite. 

► Lorsque le salarié n'est pas en droit de prendre sa retraite, l'indemnité est exonérée d'impôt sur le 
revenu dans la limite du plus élevé des seuils suivants : le montant de l’indemnité légale ou 
conventionnelle de licenciement, 2 fois la rémunération annuelle brute fiscale de l’année précédente 
ou 50 % de l’indemnité de rupture, les deux derniers seuils ne pouvant pas excéder 6 PASS). 

Cette question concerne les cas où cette exonération fiscale théorique aurait été inférieure au 
montant de l’indemnité de rupture. Cela peut se présenter lorsque la rémunération brute fiscale 
de l’année précédente est basse, soit en raison d’une absence sans maintien de salaire, soit en 
raison d’une arrivée récente du salarié dans l’entreprise. 

https://www.actuel-rh.fr/content/ce-qui-change-au-1er-septembre-2
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► Pour rappel, l’indemnité de rupture conventionnelle est exonérée de CSG/CRDS à hauteur de 
l’indemnité légale ou conventionnelle sans pouvoir dépasser l’exonération de cotisations sociales. 
Cette exonération est également applicable aux salariés en droit de prendre leur retraite depuis le 1er 
septembre 2023. Par ailleurs, depuis cette date, l'indemnité est également assujettie à une 
contribution patronale de 30 %, sur la part exonérée de cotisations. 

… levé par le Boss 

Dans une mise à jour du 28 septembre 2023, le Boss clarifie ce point en précisant que 
l’exonération de cotisations sociales ne peut pas excéder les limites fiscales applicables pour un 
salarié ne pouvant pas prétendre à la retraite (Boss-Ind. rupture-50, 60, 940 et 2020). 

► Ainsi, le régime social est totalement harmonisé entre les salariés pouvant prétendre à la retraite 
et ceux qui ne le peuvent pas. 

Le projet de loi de financement de la sécurité sociale (PLFSS) pour 2024 prévoit une 
modification du code de la sécurité sociale allant dans le même sens (PLFSS 2024, article 10 
sexies). 

S’agissant d’une clarification du Boss, cette solution peut être appliquée aux indemnités de 
rupture versées au titre des ruptures ayant eu lieu entre le 1er septembre et le 28 novembre 
2023. 

► Cette mise à jour du Boss contient également une correction concernant le régime social des 
indemnités de rupture versées aux VRP à l’occasion d’un licenciement (Boss-ind. rupture-580). Cette 
modification permet de mettre la rédaction du Boss en conformité avec le code de la sécurité sociale. 

Clothilde Rubiano-Delle 
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